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 n° 273 398 du 30 mai 2022 

dans les affaires X et X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. da CUNHA FERREIRA GONÇALVES 

Rue Xavier de Bue 26 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 avril 2021, enrôlée sous le numéro X, par X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 4 août 2020. 

 

Vu la requête introduite le 14 avril 2021, enrôlée sous le numéro X, par X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à la suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande 

d'autorisation de séjour, et d’un ordre de quitter le territoire, pris respectivement le 3 et le 4 août 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 28 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. da CUNHA FERREIRA GONÇALVES, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 28 décembre 2017 munie d’un visa D pour études.  

 

1.2. Le 12 juin 2018, elle a été mise en possession d’une carte A valable jusqu’au 31 octobre 2018. Cette 

carte a ensuite été renouvelée jusqu’au 31 octobre 2019.  

 

1.3. Le 19 mai 2020, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 
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1.4. Le 3 août 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard du 

requérant, un ordre de quitter le territoire, le 4 août 2020. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 15 

mars 2021, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) :  

 

« La demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois introduite les 19.05.2020 et 23.06.2020 auprès 

du Bourgmestre de 1000 BRUXELLES, par la nommée [B.L.] née à Arzew le 06.05.1996, de nationalité 

algérienne, séjournant […], en application de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifié par les lois du 15 juillet 1996 

et du 15 septembre 2006, est irrecevable.  

 

Dépourvue de visa valable ou de titre de séjour depuis 201 jours au moment de l’introduction de sa 

demande en date du 19.05.2020, l'intéressée se trouvait en séjour illégal sur le territoire au sens de l’article 

1, 4° de la loi du 15 décembre 1980. Elle ne pouvait donc bénéficier de la procédure définie à l’article 

25/2, 2° de l’arrêté royal et était tenue d’emprunter la procédure prévue à l'article 9 bis de la loi. Pour ce 

faire, elle était tenue d’invoquer les circonstances exceptionnelles expliquant pour quelles raisons 

l’introduction de sa demande de séjour de plus de trois mois ne pouvait ou pouvait difficilement être 

introduite auprès du poste belge compétent pour son lieu d’origine ou de résidence habituelle.  

 

L’intéressée n’invoque pas explicitement de circonstance exceptionnelle, mais avance divers arguments.  

Elle indique qu’au seuil de sa troisième année d’études en Belgique, en date du 18.10.2019, elle a essuyé 

un refus de réinscription après 2 semaines de cours (probablement à l’Académie royale des Beaux Arts, 

architecture d’intérieur), puis un refus de réinscription simple à l’ULB, un refus de réinscription tardive à 

l’ULB, un nouveau refus de réinscription de février 2020. Elle invoque encore un projet de demande de 

dérogation auprès de l’ULB pour septembre 2020. Or le fait de tenter de lever des inscriptions alors que 

l’on sait son séjour illégal ne peut pas constituer une circonstance exceptionnelle dispensant de se 

conformer à l'article 9§2. En effet, la constitution d'un dossier censé sous-tendre une demande 

d’autorisation de séjour relève des critères de fond et ne peut constituer un motif de recevabilité justifiant 

le dépôt d’une demande en séjour illégal.  

 

Concernant le risque de préjudice lié à une interruption temporaire des études, notons qu’il est inexistant 

étant donné que lors de son départ d’Algérie en décembre 2016, l’intéressée se trouvait en 3e année 

d’architecture à l’Université des sciences et de la technologie, qu’elle n’a validé aucun crédit en Belgique 

lors de ses deux années (préparatoires) de « bachelier transition en poursuite d’études d’architecture 

d’intérieur 60 cr », ni ultérieurement. L’intéressée est tenue d’effectuer le dépôt de sa demande pour 

études en application de l'article 9§2 de la loi, c'est-à-dire en sollicitant au préalable l’autorisation du 

ministre ou de son délégué via le SPF Affaires étrangères, auprès du poste diplomatique.  

 

L'intéressée explique n’avoir pu rentrer en Algérie en octobre en raison du fait qu’elle construit sa vie à 

Bruxelles et que sa situation familiale en Algérie ne le permet pas. Elle n’illustre cette affirmation qu’en 

mentionnant le fait que ses parents sont musulmans et ont désapprouvé durant l’été 2019 le fait qu’elle 

avait une petite amie en Belgique. Elle ajoute que « revenir n’est pas une option tout de suite ». Or un 

retour en vue de lever une autorisation de séjour pour études est de nature temporaire. Elle ne fournit pas 

la preuve de l’opposition de son père médecin à cette relation et la preuve d’une cohabitation de fait avec 

son amie, par ailleurs inconnue au registre national. La relation invoquée ne constitue donc pas une 

circonstance exceptionnelle dispensant de se conformer à l’article 9§2. Les liens avec la personne n’étant 

attestés par aucun document ou témoignage, l’intéressée ne peut évoquer le risque de préjudice lié à un 

retour temporaire, tel que la rupture irrémédiable desdits liens.  

 

En l’absence de circonstance exceptionnelle, le délégué de la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l’Asile et la Migration déclare la demande irrecevable. La requérante est tenue 

d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera simultanément notifié.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« 

MOTIF DE LA DÉCISION 
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Art. 61 §2, 1° Le Ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé à 

séjourner en Belgique pour y faire des études s'il prolonge son séjour au-delà du temps des études et 

n'est plus en possession d'un titre de séjour régulier  

 

L’intéressée est arrivée en Belgique le 28.12.2017munie d’un visa D pour études afin d’entamer une 1ère 

année de bachelier en architecture au sein de l’Ecole Royale des Beaux-Arts. Elle a été mise en 

possession d’une carte A valable jusqu’au 31.10.2017, renouvelable an[n]uellement, notamment sur 

production d’une nouvelle attestation d’inscription portant sur l'année suivante. Sa dernière carte A était 

valable jusqu’au 31.10.2019. Elle ne produit ensuite plus d’attestation d’inscription conforme à l’article 58 

ou d’attestation émanant de l’enseignement supérieur privé pour l’année 2019-2020.  

 

Par ailleurs, sa demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois introduite le 19.05.2020 a fait l’objet 

d’une décision d’irrecevabilité en date du 03.08.2020.  

 

Il est donc enjoint à l’intéressée, en exécution de l’article 103/3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifié par l’arrêté royal du 

11 décembre 1996, de quitter dans les trente jours le territoire de la Belgique, ainsi que les territoires 

des Etats suivants: Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Islande, Italie, 

Liechtenstein, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Suède, Estonie, Lettonie, Lituanie, Hongrie, 

Pologne, Slovénie, Slovaquie, Suisse, République Tchèque, et Malte, sauf s’il possède les documents 

requis pour s’y rendre. »  

 

1.5. Le 8 janvier 2021, la requérante a introduit une demande de prolongation du titre de séjour, auprès 

de l’Administration communale d’Ixelles. 

 

2. Question préalable. 

 

En vertu de l’article 39/68-2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsqu'une partie requérante a 

introduit plusieurs requêtes recevables à l'encontre du même acte attaqué, ces recours sont joints d'office. 

Dans ce cas, le Conseil statue sur la base de la dernière requête introduite, à moins que la partie 

requérante n'indique expressément au Conseil, au plus tard à l'audience, la requête sur la base de laquelle 

il doit statuer. La partie requérante est réputée se désister des autres requêtes introduites ». 

 

En l’occurrence, la partie requérante a introduit deux requêtes à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire 

attaqué, qui ont été enrôlées sous les numéros X et X. 

 

Interpellée à l’audience quant à l’application de l’article 39/68-2 de la loi, la partie requérante confirme 

maintenir un intérêt pour le dernier recours enrôlé, et se désister du recours antérieur. Le conseil de la 

requérante explique n’avoir introduit ces deux recours successifs qu’en raison du fait que celle-ci ne l’a 

pas directement informé de la notification de la décision d’irrecevabilité visée au point 1.4. 

 

Dès lors, le Conseil estime qu’il convient de procéder à la jonction des deux causes, et, eu égard à l’objectif 

poursuivi par le législateur lorsqu’il a édicté l’article 39/68-2 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

estime ne devoir se prononcer que sur la requête enrôlée sous le numéro X, introduite le 14 avril 2021, 

ci-après dénommée « le recours ».  

 

En outre, le Conseil conclut, par application de ladite disposition, au désistement du recours enrôlé sous 

le numéro X, introduit le 13 avril 2021. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen, dirigé à l’encontre de la décision d’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour, pris de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

(ci-après : loi du 29 juillet 1991), des articles 6 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme (ci-après : CEDH), de l’article 22 de la Constitution, de « la charte de bonne 

administration de la recommandation 06/03 du Médiateur fédéral », de l’excès de pouvoir, du principe 

général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous les 

éléments pertinents de la cause, du principe de bonne administration, du principe général de prudence et 

de proportionnalité, ainsi que de l’autorité de chose jugée.  
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3.2. Reproduisant le prescrit des dispositions et principes visés au moyen et résumant la motivation du 

premier acte attaqué, la partie requérante développe une première branche dans laquelle elle fait valoir 

que la motivation de la première décision attaquée contient des erreurs, en ce que « la requérante 

démontre qu’elle a validé des crédits lors de ses études en Belgique ».  

 

Elle relève ensuite que « de plus, plus de 6 mois [s]e sont écoulés entre la prise de décision et la 

notification de sorte que des éléments nouveaux conséquent[s] sont nés et qui ont été portés à la 

connaissance de [la partie] défenderesse », en faisant valoir que « la requérante a pu s’inscrire à un[e] 

école et elle suit avec succès sa formation », que « la commune l’accompagnait dans le traitement d’une 

demande de séjour au dernier trimestre 2020 alors qu’une décision devait être notifiée à la requérante », 

que « la communication des nouveaux éléments aurait dû pousser la [partie] défenderesse, vu les 

démarches effectués et les éléments fournis, à prendre une nouvelle motivation et une nouvelle décision 

».  

 

Elle ajoute que « concomitamment aux éléments adressés, notamment par conseil par voie de courriel, 

la crise sanitaire soulevé par la requérante dans sa demande initial[e] aurait dû contraindre la [partie] 

défenderesse, en vertu du principe de bonne administration, à prendre une nouvelle décision », que « 

l’Algérie est devenu un pays en vase clos totalement hermétique aux entrées et aux sorties de son 

territoire en ce compris pour ses propres ressortissants », que « la Covid a contraint ce pays à prendre 

des mesures fortes (permettant d’ailleurs l’ouverture des cafés et restaurant[s] » et que « blague à part, 

l’Algérie ne permet pas à ses propres ressortissants de revenir au pays ». Elle en conclut que « cela 

constitue une circonstance exceptionnelle connue de la [partie] défenderesse et la requérante a invoqué 

la pandémie dans son courriel et elle a invoqué les mesures sanitaires » et que la « motivation attaquée 

ne fait nullement état de cet élément pourtant capital dans la capacité [d]e la requérante [à] introduire une 

demande d’autorisation de séjour dans son pays d’origine ».  

 

3.3. Dans une seconde branche, la partie requérante fait valoir que « la requérant expose la preuve de 

création d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH », que « par ailleurs, la partie défenderesse 

a été informée [de] sa relation avec sa compagne » et que la décision ne tient pas compte de cet élément. 

Elle soutient à cet égard que « la partie [défenderesse] ne s’est pas prononcée sur cette question d’autant 

plus qu’elle contraint à la requérante à retourner dans son pays d’origine emportant une séparation pour 

une durée indéterminée empêchant leur droit à l’article 8 de la CEDH ». Elle estime que « l’exécution de 

cette décision sans tenir compte des éléments pourtant soumis à la [partie] défenderesse aura pour 

conséquence de mettre à néant sa scolarité et mettre à néant sa scolarité et mettre ne difficulté sa vie de 

couple vu que l’Algérie est devenue une frontière totalement impénétrable en ce compris pour ses propres 

ressortissants suit au Covid-19 ». 

 

3.4. La partie requérante prend un second moyen, dirigé à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire, tiré 

de la violation des article 7, 9ter, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991, de l’article 8 de la CEDH, du devoir de minutie et de prudence en tant que composantes 

du principe de bonne administration ; ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.5. Développant des considérations théoriques relatives aux dispositions visées au moyen, la partie 

requérante soutient que « la décision [de la partie défenderesse] doit reprendre une motivation exacte et 

un examen approfondi de la situation concrète du requérant » et que « tel ne fut pas le cas par la partie 

[défenderesse] ». A cet égard, elle relève que « la motivation indique qu’elle ne produit aucun document 

démontrant sa scolarité or la [partie] défenderesse n’a fait aucune demande d’information complémentaire 

à la requérante », qu’ « elle joint à sa demande la preuve de sa scolarité », et que « ce document a été 

produit à l’administration par la nouvelle demande de séjour étudiant lancée à l’initiative de la commune 

d’Ixelles ». Elle estime que « le principe de bonne administration aurait dû contraindre la [partie] 

défenderesse à analyser ses documents en retirant gracieusement la décision et de prendre une décision 

tenant compte de [c]es éléments ».  

 

Elle soutient ensuite qu’ « il en est de même avec la preuve de création d’une vie de famille au sens de 

l’article 8 de la CEDH ». A cet égard, elle fait valoir que « la partie défenderesse a été informée [d]e sa 

relation avec sa compagne », que « la décision ne tient pas compte de cet élément d’autant plus qu’elle 

indique une relation homosexuelle constituant une infraction pénal[e] en Algérie et qui peut amener la 

requérante à faire de la prison et/ou être exclue de la société ». Elle soutient que « la partie [défenderesse] 

ne s’est pas prononcé sur cette question d’autant plus qu’elle contraint le requérant à retourner dans son 

pays d’origine emportant une séparation pour une durée indéterminée empêchant leur droit à l’article 8 

de la CEDH et portant atteinte à l’article 3 de la même convention ». A cet égard, elle fait valoir que 
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« l’exécution de cette décision sans tenir compt[e] des éléments pourtant soumis à la [partie] 

défenderesse aura pour conséquence de mettre à néant sa scolarité et mettre en difficulté sa vie de 

couple vu que l’Algérie est devenue une frontière totalement impénétrable en ce compris pour ses propres 

ressortissants suite au COVID19 ».  

Invoquant l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, elle estime qu’ « il ne semble pas que la partie 

[défenderesse] a motivé sa décision au regard de cette obligation puisqu’il n’est pas fait référence à cette 

disposition ou au droit à la vie privée et familiale de la requérante ».  

 

Elle soutient ensuite qu’ « il ressort de la décision attaquée que le requérant n’a pas été auditionné avant 

l’adoption de la décision querellée comme le démontre l’absence de demande de document afin de 

prouver la réalité de son séjour légal en Belgique » et que « la [partie] défenderesse n’a questionné que 

le garant ». Invoquant le principe audi alteram partem, et l’article 41 de la Charte, elle fait valoir que « ce 

principe doit être renforcé et appliqué d’autant plus lorsqu’une motivation prise est notifié des mois après 

la prise de décision et que les faits ne sont pas conforme[s] à la réalité et que les droits protégés ne sont 

nullement analysés », qu’« au regard de ces principes, la partie [défenderesse] aurait dû permettre à la 

requérant d’être entendue avant l’adoption de la décision querellée », et que « cette audition aurait permis 

notamment à la requérante d’attirer l’attention de la partie [défenderesse] sur l’application de l’article 74/13 

de la loi du 15.12.1980 à la décision d’OQT et à leur intégration et sa vie privée protégée par l’article 8 de 

la [CEDH] ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence administrative 

constante, l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué emporterait violation de l’article 6 de la CEDH, du principe de l’autorité de chose jugée ainsi que 

de « la charte de bonne administration de la recommandation 06/03 du Médiateur fédéral ». Il en résulte 

que le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions, de ce principe 

et de cette « charte ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation mais une 

cause générique d’annulation (article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980). Il ne s’agit donc pas d’un 

moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980. En ce qu’il est pris de l’excès de 

pouvoir, le premier moyen est dès lors irrecevable. 

 

4.2.1. Sur le reste du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 25/2 de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981) prévoit que « §1er. L'étranger déjà admis ou autorisé à séjourner dans le 

Royaume pour trois mois au maximum conformément au Titre I, Chapitre II de la loi, ou pour plus de trois 

mois, qui démontre: 

1° soit, qu'il est en possession de: 

a) un permis de travail B, une carte professionnelle, ou une attestation délivrée par le service public 

compétent pour l'exempter de cette obligation ou toute autre preuve jugée suffisante par les 

ministres compétents pour attester de cette exemption, et 

b) un certificat médical d'où il résulte qu'il n'est pas atteint d'une des maladies énumérées à 

l'annexe de la présente loi, et 

c) un certificat constatant l'absence de condamnations pour crimes ou délits de droit commun, si 

l'intéressé est âgé de plus de 18 ans,  

2° soit qu'il réunit les conditions fixées par la loi ou par un arrêté royal, afin d'être autorisé au séjour 

de plus de trois mois dans le Royaume à un autre titre, 

peut introduire une demande d'autorisation de séjour sur cette base auprès du bourgmestre de la localité 

où il séjourne. 

Cette demande doit être accompagnée des preuves que l'étranger réunit les conditions visées à ce 

paragraphe. 

[…] ». 

 

Ensuite, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 
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pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaitre les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs des motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaitre de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

4.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la requérante en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en va notamment ainsi de  

son parcours académique et du fait qu’elle tente de s’inscrire auprès de l’ULB, du risque de préjudice lié 

à une interruption temporaire de ses études, de l’invocation de sa vie à Bruxelles, de sa vie familiale avec 

une femme et du fait que son homosexualité n’est pas acceptée par ses parents, musulmans- ce qui 

l’empêche de retourner en Algérie-. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante.  

 

4.2.3. En effet, s’agissant de la scolarité de la requérante, le Conseil ne peut que constater que la partie 

défenderesse a pris cet élément en considération, indiquant notamment à cet égard que « Concernant le 

risque de préjudice lié à une interruption temporaire des études, notons qu’il est inexistant étant donné 

que lors de son départ d’Algérie en décembre 2016, l’intéressée se trouvait en 3e année d’architecture à 

l’Université des sciences et de la technologie, qu’elle n’a validé aucun crédit en Belgique lors de ses deux 

années (préparatoires) de « bachelier transition en poursuite d’études d’architecture d’intérieur 60 cr », ni 

ultérieurement. L’intéressée est tenue d’effectuer le dépôt de sa demande pour études en application de 

l'article 9§2 de la loi, c'est-à-dire en sollicitant au préalable l’autorisation du ministre ou de son délégué 

via le SPF Affaires étrangères, auprès du poste diplomatique. ». Or, la partie requérante reste en défaut 

de rencontrer valablement ce motif. En effet, en ce que la partie requérante fait valoir qu’elle a validé des 

crédits lors de ses études en Belgique, force est de constater que les deux documents produits en annexe 

au présent recours sont communiqués pour la première fois en termes de requête. Or, le Conseil rappelle 

à ce sujet qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la 

connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative 

constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par la requérante à la 

connaissance de l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

Le document reprenant le programme annuel de la requérante, daté du 19 janvier 2021, outre qu’il ne 

mentionne pas la validation de crédits, est postérieur à la décision attaquée, en telle sorte qu’il ne peut 

être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte.  
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4.2.4. S’agissant du grief fait, en substance, à la partie défenderesse d’avoir tardé à notifier les actes 

attaqués, de sorte que des « éléments nouveaux conséquent[s] sont nés et qui ont été portés à la 

connaissance de la [partie] défenderesse » et que « la communication des nouveaux éléments auraient 

dû pousser la [partie] défenderesse […] à prendre une nouvelle motivation et une nouvelle décision », le 

Conseil constate, d’emblée, que ledit grief a trait à la notification des décisions querellées, et rappelle à 

cet égard que selon l’enseignement de la jurisprudence administrative constante, auquel il se rallie, les 

vices de notification ne sont pas de nature à pouvoir, à eux seuls, mettre en cause la légitimité ou la 

légalité de la décision querellée proprement dite (en ce sens, voir, notamment, C.E., arrêt n°98.525 du 21 

août 2001). Il rappelle également qu’au demeurant, l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans 

le traitement d'un dossier n'a pas pour effet d'entraîner la naissance d'un quelconque droit au séjour. A 

supposer même que l'écoulement du temps décrit par la partie requérante puisse être qualifié de retard 

et que ce retard puisse être jugé constitutif d'une faute dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait 

toutefois pas dans la compétence du juge de l'excès de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de 

décider de quelle façon le préjudice causé par cette faute devrait être prévenu ou réparé (dans le même 

sens : CCE, arrêt n°24 035 du 27 février 2009). 

Au surplus, force est de constater que les « éléments nouveaux conséquent[s] [qui] sont nés et qui ont 

été portés à la connaissance de la [partie] défenderesse » sont postérieurs à la prise des décisions 

attaquées et ont été portés à la connaissance de la partie défenderesse dans le cadre d’une nouvelle 

demande d’autorisation de séjour sur laquelle elle sera amenée à statuer, en telle sorte que le grief n’est 

pas fondé.   

 

4.2.5. Quant à la crise sanitaire du coronavirus et aux mesures instaurées par l’Algérie en raison de celle-

ci, force est de constater que ces éléments sont invoqués pour la première fois en termes de requête et 

rappelle, à nouveau, à ce sujet qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux 

éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence 

administrative constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant 

à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). Il en est d’autant plus ainsi que la partie 

requérante avait l’opportunité d’invoquer une telle circonstance lors de l’introduction de sa demande, dès 

lors que la situation sanitaire était déjà connue de cette dernière. 

 

4.2.6.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, lorsqu’un risque de violation du droit 

au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée 

et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne ses droits de l’homme (ci-après: Cour EDH) 13 février 

2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui 

concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. 

Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est 

suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie familiale 

ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

4.2.6.2. En l’espèce, s’agissant de la vie familiale de la requérante avec sa compagne, il ressort des 

termes de la motivation de la première décision attaquée que la partie défenderesse conteste, en 

substance, l’existence d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. En effet, elle a estimé, à cet 

égard qu’ « […] Elle ne fournit pas […] la preuve d’une cohabitation de fait avec son amie, par ailleurs, 

inconnue au registre national. […] La relation invoquée ne constitue donc pas une circonstance 

exceptionnelle dispensant de se conformer à l’article 9§2. Les liens avec la personne n’étant attestés par 

aucun document ou témoignage, l’intéressée ne peut évoquer le risque de préjudice lié à un retour 

temporaire, tel que la rupture irrémédiable des dits liens. ».  

Il convient de rappeler que lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il 

lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances 

de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 

attaquée y a porté atteinte. 
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Or, force est de constater qu’en termes de recours, la partie requérante, en se bornant à affirmer avoir 

« exposé la preuve de création d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH », reste en défaut de 

renverser concrètement le constat fait par la partie défenderesse quant à l’existence de cette relation. En 

l’espèce, il n’est donc pas démontré que l’appréciation de la partie défenderesse sur la relation alléguée 

entre la requérante et sa compagne serait entachée d’une erreur manifeste. A défaut d’établir l’existence 

d’une relation protégée par l’article 8 de la CEDH, aucune violation de ladite disposition ne peut être 

retenue.  

Il appert que la première décision attaquée est valablement et adéquatement motivée à cet égard. 

L’invocation de la violation de l’article 22 de la Constitution n’appelle pas d’autre analyse. 

 

Enfin, en ce que la partie requérante semble évoquer, en des termes vagues, une possible violation de 

l’article 3 de la CEDH en raison de la relation homosexuelle alléguée, outre que l’existence d’une relation 

d’une telle nature n’est, en définitive, pas établie in casu, le Conseil observe que la partie requérante 

reste, en tout état de cause, en défaut de rencontrer le motif de l’acte attaqué relevant que « Quand bien 

même les faits seraient avérés, la requérante, qui est majeure, ne prouve pas qu’elle ne disposerait 

d’aucun point de chute en dehors du domicile familial, en cas de retour temporaire. ». A défaut de plus de 

précision tendant à démontrer que la requérante serait in concreto soumise à un risque de violation de 

l’article 3 de la CEDH, cette argumentation ne peut être suivie. 

 

4.2.7. Partant, la première décision est suffisamment et valablement motivée par la partie défenderesse.  

 

4.3.1. Sur le second moyen, s’agissant de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil rappelle à titre liminaire 

que, selon une jurisprudence administrative constante, l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait 

été violée par l’acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué emporterait violation de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que le premier 

moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.  

 

4.3.2.1. Sur le reste du second moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 61 §2, 1° de la loi du 

15 décembre 1980, tel qu’il était en vigueur au moment de la prise de l’acte attaqué, le ministre ou son 

délégué peut « donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé à séjourner en Belgique pour y 

faire des études :  

1° s'il prolonge son séjour au-delà du temps des études et n'est plus en possession d'un titre de séjour 

régulier; 

[…] »  

 

L’article 103/3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), dispose comme suit :  

« Lorsque le Ministre ou son délégué donne l'ordre de quitter le territoire à l'étranger visé à l'article 61, § 

1er ou § 2, de la loi, ou aux membres de la famille de celui-ci, il fixe le délai dans lequel les intéressés 

doivent quitter le territoire. 

 

Dans l'un et l'autre cas, l'administration communale notifie la décision du Ministre ou de son délégué par 

la remise d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 33bis. ».  

 

Le Conseil rappelle, par ailleurs, que l’obligation de motivation qui pèse sur la partie défenderesse en 

vertu de diverses dispositions légales, doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur, afin de permettre à son destinataire de comprendre les justifications de 

celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Sur ce dernier point, le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est 

appelé à exercer en présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, s’il lui incombe de vérifier si 

l’autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 
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2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre 

appréciation des faits à celle de l’autorité compétente. 

 

4.3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que le second acte attaqué est motivé par les constats que « [la 

requérante] est arrivée en Belgique le 28.12.2017 munie d’un visa D pour études afin d’entamer une 1ere 

année de bachelier en architecture au sein de l’Ecole Royal des Beaux-Arts. Elle a été mis en possession 

d’une carte A valable jusqu’au 31.10.2017, renouvelable an[n]uellement, notamment sur production d’une 

nouvelle attestation d’inscription portant sur l’année suivante. Sa dernière carte A était valable jusqu’au 

31.10.2019. Elle ne produit ensuite plus d’attestation d’inscription conforme à l’article 58 ou d’attestation 

émanant de l’enseignement supérieur privé pour l’année 2019-2020. Par ailleurs, sa demande 

d’autorisation de séjour de plus de 3 mois introduite le 19.05.2020 a fait l’objet d’une décision 

d’irrecevabilité en date du 03.08.2020. ». Les éléments de cette motivation, qui se vérifient à l’examen du 

dossier administratif, ne sont pas utilement contestés par la partie requérante. 

 

4.3.3. En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir indiqué qu’elle ne produit 

aucun document démontrant sa scolarité sans en faire la demande complémentaire à la requérante, le 

Conseil ne peut que rappeler que c'est à l'étranger qui prétend satisfaire aux conditions justifiant 

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour en Belgique à en apporter lui-même la preuve, ceci 

en vertu de l’enseignement de la jurisprudence administrative constante dont il résulte que « Certes, s’il 

incombe le cas échéant à l’administration de permettre à l’administré de compléter son dossier, cette 

obligation doit s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner 

suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie » (voir, notamment, C.E., 

n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., n° 10.156 du 18 avril 2008). Il convient de souligner que c’est à 

l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, 

puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être 

suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. 

En ce qu’elle joint à cet égard la preuve de sa scolarité en annexe, le Conseil constate, à nouveau, qu’il 

est postérieur à la décision attaquée, en telle sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de 

ne pas en avoir tenu compte.  

Enfin, quant à l’allégation selon laquelle « ce document a été produit à l’administration par la nouvelle 

demande de séjour étudiant lancée à l’initiative de la commune […] » et que « le principe de bonne 

administration aurait dû contraindre la partie défenderesse à analyser ses documents en retirant 

gracieusement la décision et de prendre une décision tenant compte de ses éléments », le Conseil relève 

tout d’abord qu’une telle interprétation excède le devoir de minutie allégué, lequel ne saurait contraindre 

la partie défenderesse au retrait d’une décision afin d’en reprendre une nouvelle dans le but de tenir 

compte d’un élément produit postérieurement. Il souligne ensuite que le document produit à l’appui de la 

nouvelle demande d’autorisation de séjour sera, en toute hypothèse, examiné par la partie défenderesse 

dans ce cadre.  

 

4.3.4. Sur la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle d’emblée que cet article 

n’impose pas en lui-même d’obligation de motivation des actes administratifs et renvoie aux 

développements tenus aux points 4.2.6. concernant la première décision attaquée, dont l’ordre de quitter 

le territoire constitue l’accessoire, et desquels il ressort que la partie défenderesse a, en substance, 

valablement pu remettre en cause l’existence d’une vie familiale de la requérante avec sa compagne au 

sens de l’article 8 de la CEDH (aux termes d’une motivation que la partie requérante est restée en défaut 

de contester).   

 

4.3.5. S’agissant de la circonstance selon laquelle l’homosexualité de la requérante constitue une 

infraction pénale en Algérie, ce qui peut amener cette dernière à faire de la prison et/ou être exclue de la 

société, et de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil observe que celles-ci sont 

invoquées, en ces termes, pour la première fois en termes de requête, de sorte qu’il ne saurait dès lors 

être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment de la prise de la 

décision attaquée. Le Conseil relève à cet égard que, dans sa demande d’autorisation de séjour, la 

requérante s’est limitée à invoquer que son homosexualité n’était pas acceptée par ses parents, sans 

toutefois, faire valoir qu’elle serait susceptible de faire de la prison et/ou d’être exclue de la société en 

raison de celle-ci ou d’invoquer l’article 3 de la CEDH à cet égard.   

En tout état de cause, le Conseil rappelle que, pour tomber sous le coup de l’article 3 CEDH, un mauvais 

traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence; 

elle dépend de l’ensemble des données de la cause (Cour EDH, 20 maart 1991, 15.576/89 ,Cruz Varas, 

pp. 29-31, paras. 75-76 et 83).  
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Par ailleurs, la Cour EDH considère que lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation 

générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas d’espèce doivent être corroborées par 

d’autres éléments de preuve (voir : Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 79 ; Cour EDH, Saadi v. 

Italie, 28 février 2008, § 131 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, § 167 ; Cour EDH, Mamatkulov 

and Askarov v. Turquie, 4 février 2005, § 73 ; Cour EDH, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005, § 68). 

Toutefois, il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH qu’exceptionnellement, dans les affaires où un 

requérant allègue faire partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais 

traitements, la protection de l’article 3 de la CEDH entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des 

motifs sérieux et avérés de croire à l’existence de la pratique en question et à son appartenance au groupe 

visé (voir : Cour EDH, Saadi v. Italie, 28 février 2008, § 132). En pareilles circonstances, la Cour EDH 

n’exige pas que le requérant établisse l’existence d’autres caractéristiques particulières qui le 

distingueraient personnellement, si cela devait rendre illusoire la protection offerte par l’article 3 de la 

CEDH. Ceci sera déterminé à la lumière du récit du requérant et des informations disponibles sur le pays 

de destination pour ce qui est du groupe en question (voir : Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 

80 ; Cour EDH, Salah Sheekh v. Pays-Bas, 23 mai 2007, § 148 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, 

§ 167). 

Or, en l’espèce force est de constater que la partie requérante n’apporte pas suffisamment d’élément 

concret de nature à démontrer que la requérante serait personnellement exposée à un risque de violation 

de l’article 3 de la CEDH en raison de son orientation sexuelle. A toutes fins utiles, le Conseil rappelle 

que, le cas échéant, la requérante dispose de la possibilité d’introduire une demande de protection 

internationale si elle l’estime nécessaire. 

 

4.3.6. S’agissant de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle qu’aux 

termes de cette disposition, « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué 

tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un 

pays tiers concerné » et souligne qu’il impose une obligation de prise en considération mais non une 

obligation de motivation. 

 

Or, le Conseil observe, ainsi que relevé supra au point 4.3.4. que la vie familiale alléguée par la requérante 

a été prise en considération par la partie défenderesse dans sa décision, concomitante à l’ordre de quitter 

le territoire querellée, concluant à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, et ce, aux termes 

d’une motivation que la partie requérante est demeurée en défaut de contester utilement, ainsi qu’il ressort 

des points 4.2.6. ci-avant.  

 

En toute hypothèse, le Conseil constate également que le dossier administratif comporte, à cet égard, 

une note de synthèse, datée du 23 juin 2020, d’où il apparait que la partie défenderesse a indiqué que 

« Les éléments suivants ont été analysés en application de l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980 :  

- L’intérêt supérieur de l’enfant : pas d’enfant en Belgique d’après RN et d’après dossier.  

- Vie familiale : isolée selon le RN, ne mentionne pas de cohabitation de fait avec son amie [E.M.] par 

ailleurs introuvable au RN. Il est loisible à l’intéressée d’introduire une demande de regroupement familial 

auprès du poste diplomatique compétent auprès de son pays d’origine si elle estime remplir les conditions 

+ il a déjà été jugé par le conseil du Contentieux des Etrangers que « le droit au respect de la vie privée 

et familiale consacré par l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La 

loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit 

que son application n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe 

étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le 

séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet 

effet » (CCE, arrêt n°28.257 du 29.05.2009). 

Concernant la présence de son amie en Belgique et la naissance d’une relation qui n’est pas datée, 

l’intéressée ne démontre pas l’existence d’obstacle(s) insurmontable(s) empêchant ou rendant 

particulièrement difficile la poursuite d’une vie familiale et privée ailleurs que sur le territoire belge. Par 

conséquent, la présente décision ne viole pas le prescrit de l’article 8 de la CEDH.  

- Elément médical : n’a pas été invoqué + pas d’élément médical récent dans le dossier. »  

 

4.3.7. S’agissant de la crise du coronavirus et des mesures sanitaires adoptées par l’Algérie en raison de 

celle-ci, le Conseil observe que ces éléments sont invoqués pour la première fois en termes de requête 

en telle sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte.  

En tout état de cause, le Conseil relève que la partie requérante reste en défaut d’identifier la disposition 

légale ou réglementaire qui interdirait à la partie défenderesse d’adopter un ordre de quitter le territoire 

en raison de la crise du coronavirus. Le Conseil observe au contraire que les mesures prises dans le 
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cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus sont temporaires et évolutives, et qu’elles ne 

s’opposent pas à ce que la partie défenderesse adopte un ordre de quitter le territoire, en telle sorte que 

la décision attaquée ne saurait être considérée comme illégale du seul fait de l’existence des mesures 

susmentionnées. Il ne saurait dès lors pas davantage être reproché à la partie défenderesse d’avoir 

commis une erreur manifeste d’appréciation à cet égard ou de n’avoir pas motivé sa décision quant à la 

situation sanitaire. 

 

S’agissant de l’allégation relative à l’exécution de la décision attaquée selon laquelle « l’Algérie est 

devenue une frontière totalement impénétrable en ce compris pour ses propres ressortissants suite au 

Covid-19 », le Conseil observe, d’une part, qu’aucune date de rapatriement n’a été fixée en l’espèce. Il 

rappelle, d’autre part, que l’article 74/14, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, permet à la requérante de 

solliciter la prolongation du délai octroyé pour quitter le territoire. 

 

Enfin, à titre tout à fait surabondant, s’agissant de l’éventuelle impossibilité temporaire, pour la partie 

défenderesse, de mettre à exécution une mesure d’éloignement, le Conseil rappelle que l’article 74/17, 

§2, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit : « L’éloignement peut être reporté temporairement en tenant 

compte des circonstances propres à chaque cas. Il est ainsi tenu compte: 

[…] 

2° des motifs d’ordre technique, comme l’absence de moyens de transport ou l’échec de l’éloignement en 

raison de l’absence d’identification. 

Le ministre ou son délégué informe par écrit le ressortissant d’un pays tiers que l’exécution de la décision 

d’éloignement est reportée temporairement.[…]». 

 

4.3.8.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 41 de la Charte, le Conseil rappelle que la Cour de 

Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, qu’« il résulte 

clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux États membres, mais 

uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union […]. Partant, le demandeur d’un 

titre de séjour ne saurait tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu 

dans toute procédure relative à sa demande » (§ 44). Le grief est donc irrecevable en ce qu’il est pris de 

la violation de l’article 41 de la Charte.  

 

Toutefois, quant à la violation du droit d’être entendu, invoqué par la partie requérante, le Conseil rappelle 

que l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 6.1. de 

la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes 

et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115/CE), lequel porte que « Les État membres prennent 

une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur 

territoire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède que 

l’ordre de quitter le territoire querellé est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. Le droit d’être 

entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable en l’espèce. 

 

En pareille perspective, le Conseil relève que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans 

un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute personne la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts (voir, notamment, arrêt M., EU:C:2012:744, point 87 et jurisprudence citée). […]. Toutefois, selon 

une jurisprudence de la Cour également constante, les droits fondamentaux, tels que le respect des droits 

de la défense, n’apparaissent pas comme des prérogatives absolues, mais peuvent comporter des 

restrictions, à la condition que celles-ci répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général poursuivis 

par la mesure en cause et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une intervention démesurée et 

intolérable qui porterait atteinte à la substance même des droits ainsi garantis (arrêts Alassini e.a., C-

317/08 à C 320/08, EU:C:2010:146, point 63; G. et R., EU:C:2013:533, point 33, ainsi que Texdata 

Software, C 418/11, EU:C:2013:588, point 84). […]. Par conséquent, il découle de l’obligation de prendre, 

à l’égard des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, une décision de retour, 

prescrite par l’article 6, paragraphe 1, de cette directive, aux termes d’une procédure équitable et 

transparente, que les États membres doivent, dans le cadre de l’autonomie procédurale dont ils disposent, 

d’une part, prévoir explicitement dans leur droit national l’obligation de quitter le territoire en cas de séjour 

irrégulier et, d’autre part, pourvoir à ce que l’intéressé soit valablement entendu dans le cadre de la 

procédure relative à sa demande de séjour ou, le cas échéant, sur l’irrégularité de son séjour. […]. Le 

droit d’être entendu dans toute procédure, tel qu’il s’applique dans le cadre de la directive 2008/115 et, 

notamment, de l’article 6 de celle-ci, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à ce qu’une 
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autorité nationale n’entende pas le ressortissant d’un pays tiers spécifiquement au sujet d’une décision 

de retour lorsque, après avoir constaté le caractère irrégulier de son séjour sur le territoire national à 

l’issue d’une procédure ayant pleinement respecté son droit d’être entendu, elle envisage de prendre à 

son égard une telle décision, que cette décision de retour soit consécutive ou non à un refus de titre de 

séjour ». (CJUE, 5 novembre 2014, C-166/13). 

 

Il relève également que, dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C-383/13), la Cour 

de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des droits de 

la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de 

la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait 

aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge 

national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, 

en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en 

cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés 

auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 

2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

4.3.8.2. En l’espèce, le Conseil observe, ainsi que l’ordre de quitter le territoire querellé a été pris par la 

partie défenderesse concomitamment à l’adoption d’une décision, mieux identifiée supra sous le point 

1.4., relative à la demande d’autorisation de séjour dont la requérante l’avait saisie, demande au cours de 

laquelle cette dernière a pu faire valoir les éléments la concernant.  

Le Conseil constate, par ailleurs, qu’il ressort des développements tenus aux points 4.3.4. et 4.3.6. ci-

dessus, que la partie défenderesse n’a violé ni l’article 8 de la CEDH ni l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

En pareille perspective et dans la mesure où la partie requérante demeure, par ailleurs, en défaut d’établir 

l’existence d’éléments, autres que ceux vantés à l’appui de la demande d’autorisation de séjour de la 

requérante, mieux identifiée supra sous le point 1.4., qu’elle aurait pu porter à la connaissance de la partie 

défenderesse avant la prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué, le Conseil estime qu’aucun 

manquement au droit d’être entendu ne peut être retenu. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens ne peut être tenu pour fondé.  

 

5. Débats succincts  

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

Le désistement d’instance est constaté dans la requête enrôlée sous le numéro X. 
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Article 2. 

 

La requête en suspension et annulation, enrôlée sous le numéro X, est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mai deux mille vingt-deux par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


